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GARANTIE 

NOTRE 
ACTION 

  DECLARATION DE SINISTRE 
Ce formulaire est enregistrable, modifiable, et imprimable - A envoyer par email, courrier ou fax
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* Si l'intervention d'un avocat s'avère nécessaire, vous pourrez le choisir librement. Si vous n’en connaissez pas, nous pourrons vous 
transmettre le nom d’un avocat sur votre demande écrite
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LES TIERS 

 Pour toute question, n'hésitez pas à nous contacter
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